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Letravail social àl'honneur
Pour son prix"Janusz Korczak 2003" lafondation Kanner-
schlasslance un appel de candidatures. Commetousles
deuxansil s' agit d' honorer et de soutenir moralement et
fi nancièrement le développement de travaux dans le do-
mai ne du travail social au Luxembourg. Le prix peut être
attri bué à des professionnel−le−s et à des associati ons
oeuvrant dans un esprit detolérance et de soli darité. Des
i nitiatives novatrices et des projets défavorisés par ail-
leurs bénéficieront d' une considérati on particulière. De-
puis 1992laliste des personnes ayant reçule prixou une
mention honorifi que comprend des personnalités aussi
différentes que Caroli ne Mart, Marie−Paule Molitor−Pef-
fer, Vi ncent Theis et Tom Schlechter. Toute personne
qui souhaite poser une candidature en son nom, au nom
d' une associati on, ou pour une tierce personne ou asso-
ciati on peut le faire en adressant un courrier avec une
brève descri pti on du projet àlaFondation Kannerschlass,
12, rue Winston Churchill, L−4434 Soleuvre. Renseigne-
ments: tél. 59 59 59 1; www.kannerschlass.l u

Ermsdorf solidarisch mit Kleinbettingen
Ei ne zukunftsfähige Lösung i n Sachen Bauschutt müsse
gefunden werden, schrei bt die Anti−Bauschuttdeponie−
Bürgeri nitiative aus Ermsdorf i n ei nemLeserbrief. Unter
anderemkönne alles, was unter die Kategorie Abrissma-
terial falle, zu nahezu 100 Prozent recycelt werden. Die
dazu erforderlichen Stei nbrecheranlagen sollten direkt
auf den Baustellen i nstalliert werden statt, wie i n Erms-
dorf geplant, i n ei ner "Zoneverte". Die Materialart Erdaus-
hub, die den größten Anteil darstellt und wegen i hrer
lehmarti gen Beschaffenheit schwer zu verarbeiten ist,
sollte si nnvoll verwertet werden, so die Bürgeri nitiative.
Zu ei ner solchen Verwertung gehörten Lärmschutzwälle,
jedoch nicht wenn, wie es entlang der Arloner Autobahn
geplant sei, landwirtschaftlich genutzte Flächen vernich-
tet würden. I n diesemSinne stellt sich die Bürgeri nitiative
Ermsdorf hi nter die Proteste der Bauernallianz gegen be-
sagte Deponierung von Erdaushubi n Klei nbetti ngen.

Si tu veuxla paix, nevendspasd'armes!
Aelle seule, l' Union européenne assure un quart des ex-
portati ons mondiales d' armes. Pour endiguer ce com-
merce dela mort, pl usieurs ONGde droits humains et hu-
manitaires européennes mènent depuis décembre une
campagne"Sauvons des vies: surveill onsles ventes d' ar-
mes". Les ONG voudraient empêcher les transferts d' ar-
mement lorsqu'il existe un risque que ces armes contri-
buent à des violati ons des droits humains ou du droit i n-
ternati onal humanitaire. Dans le cadre de la campagne,
des cartes postales peuvent être envoyées àla présiden-
ce grecque de l' Union européenne ai nsi qu' au respon-
sable dela politi que étrangère, Javier Solana.
Par ailleurs le Groupe de recherche et d'i nformation sur
la paixetlasécurité(Gri p) vient de publier un rapport sur
les exportati ons d' armes de la Belgi que. Rappelons que
la Belgi que est un grand exportateur d' armes légères et
que Louis Michel, mi nistre des affaires étrangères, avant
d' être glorifié pour sa résistance au diktat américai n,
s' était attirélesfoudres dela gauche parce qu'il avait au-
torisé des exportati ons d' ar mes versle Népal.

Techniqueset risquesenvironnementaux
Dans le cadre des petits−déjeuners de l' éthi que sociale,
Marc Mormont, sociologue, exposerasamedi 1er marsle
sujet "Sciences, techniques et risques environnemen-
taux". Il s' agit d' un des auteurs du dossier sur l' éthi que
de l' environnement dans le numéro 677 du woxx. La
séance commence à 9 heures avec café et croissants
et se poursuit, après l' exposé, avec une discussi on li bre
jusque vers midi. Il s' agit de la deuxième séance d' un
cycle de six petits−déjeuners qui durejusquefi n avril. Le
cycle est organisé par l'I nstitut de formati on sociale en
collaborati on avec le Département des Lettres et Scien-
ces humaines du Centre universitaire. C' est dansl' ancien
bâti ment de ce dernier qu' ont lieu les séances pour les-
quelles on demande 5 euros de partici pati on (croissants
et documentation compris).
Renseignements: tél. 44 743 339; www.ifs.l u

AMNESTYINTERNATIONAL

Logique militaireou
humanitaire?

Accorder une priorité
absolue ausort descivils,

c'est ce qu'Amnesty
International a demandé
auxdirigeantseuropéens
avantlesommet delundi
dernier. Cesréflexions
restent d'actualité.

AmnestyInternational appelle
les dirigeants de l' Union eu-
ropéenne à saisir l'occasion qui
leur est offerte de parler d'une
seule voix au sujet de l'Irak en
accordant une place prioritaire
ausort dela populationirakien-
ne en Irak et dans les pays
voisins lors du sommet extraor-
dinaire de l' Union européenne
prévulundi prochain.
Dans une lettre ouverte en-

voyée à la présidence grecque
del' Union européenne et àtous
les chefs d'État et de gouverne-
ment de l' Union européenne,
Amnesty International appelle
les dirigeants européens à avoir
un débat sérieux, approfondi et
ouvert sur les conséquences
probables d'uneguerre, enparti-
culier:
* lesrépercussions possibles
d'uneaction militairesurles
droitsfondamentauxdupeu-
pleirakien;
* lerisque d'aggraver unesitua-
tionhumanitaire déjàtrès
mauvaise;

* lerisque desusciter unexode
massif deréfugiés et decon-
traindre untrès grandnombre
de personnes àlafuite;
* lesrisques d'attaques directes
contre des civils, d'utilisation
de boucliers humains et dere-
cours àdes armes qui, par
leur nature même, frappent
sans discri mination.
"En tant que communauté de

valeurs et qu'acteur clé de la
scèneinternationale, l' Union eu-
ropéenne a l'obligation de s'en-
tendre sur la manière dont elle
feraface auxconséquences pro-
bables d'une guerre. Les diri-
geants européens doivent s'inté-

________________________
Lasectionluxembourgeoise
expliquesur www.amnesty.lu
que, pour desraisons d'impar-

tialité et d'indépendance, elle ne
se prononce ni pour ni contre
laguerre engénéral et n'a pas
participé àl'organisation dela

manifdu 15. Elle demande
néanmoins "quetout soit mis en
oeuvre au niveauinternational

pour éviterlerecours
massifàlaforce."

Signalons également une pétition
àadresser au Conseil de
sécurité del' ONUsur

www.amnesty.org/go/iraq

Manifdu 15février: unspectre de manifestant−e−strèslarge, aussi bien politiquement que géographiquement.
Lors durassemblement surlaPlace d' Armes, tentative desit−in chezMacDo. Pendant queles uns posent contrelaguerre et pourle photo-
graphe, d'autres dégustent paisiblementleur BigMac. (photos: woxx)

resser detoute urgence àce qui
risquededevenir undésastrede
grande ampleur pour la popula-
tion irakienne en matière de
droits humains", a déclaré Dick
Oosting, directeur de l'Associa-
tion d'Amnesty International
pourl' Unioneuropéenne.
"Le Conseil européen doit en-

voyer un messagefort et uni au
Conseil de sécurité des Nations
unies pour que la sécurité des
personnes passe au premier
planavanttouteaction. Nousex-
hortons les deux pays eu-
ropéens qui sont membres per-
manents duConseil desécurité−
le Royaume−Uni et la France − à
transmettrece message."
AmnestyInternational appelle

aussi le Conseil de sécurité à
déployer i mmédiatement, sur
tout leterritoireirakien, des ob-

servateurs chargés de veiller au
respect des droits humains.
"Le débat public sur l'Irak est

dominé par des considérations
sur les tactiques, le calendrier
des inspections en armement et
les avions espions, maisles diri-
geants mondiaux discutent peu,
voire pas dutout, dela manière
d'éviter les victi mes civiles et
les perturbations dans les ap-
provisionnements ennourriture,
ni du sort de ceux qui seront
chassés dechezeux. C'est dece-
la que les dirigeants de l' Union
européenne devraient parler", a
ajouté Dick Oosting.

AmnestyInternational
pourl'Unioneuropéenne,

14février 2003


